
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

P.L.U. 
 

Mise en compatibilité du PLU 

Déclaration d’Utilité Publique 

 

Commune de  

SAINT-JUST-CHALEYSSIN 

 
 

4.1. Règlement (partie écrite) 

Extrait 

Projet en date du 4 juin 2025 



 

 

SOUS-TITRE II - DEFINITIONS DE BASE ET  
MODALITES D’APPLICATION DE CERTAINES REGLES 

 
 
Destinations des constructions / Locaux accessoires 
 
Les destinations de constructions sont : 

1° Exploitation agricole et forestière ; 

2° Habitation ; 

3° Commerce et activités de service ; 

4° Equipements d'intérêt collectif et services publics ; 

5° Autres activités des secteurs primaire, secondaire ou tertiaire. 
 
Ces destinations de constructions comprennent les sous-destinations suivantes :  

1° Pour la destination " exploitation agricole et forestière " :  

- exploitation agricole 
La sous-destination « exploitation agricole » recouvre les constructions destinées à 

l’exercice d’une activité agricole ou pastorale. Cette sous-destination recouvre notamment 

les constructions destinées au stockage du matériel, des récoltes et à l'élevage des animaux 

ainsi que celles nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 

commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement 

de l'acte de production, dans les conditions définies au II de l'article L. 151-11 du code de 

l'urbanisme.  

- exploitation forestière 
La sous-destination « exploitation forestière » recouvre les constructions et les entrepôts 

notamment de stockage du bois, des véhicules et des machines permettant l’exploitation 

forestière.  

2° Pour la destination " habitation " :  

- logement 
La sous-destination « logement » recouvre les constructions destinées au logement 

principal, secondaire ou occasionnel des ménages à l’exclusion des hébergements couverts 

par la sous-destination « hébergement ». La sous-destination « logement » recouvre 

notamment les maisons individuelles et les immeubles collectifs. 

- hébergement 
La sous-destination « hébergement » recouvre les constructions destinées à l’hébergement 

dans des résidences ou foyers avec service. Cette sous-destination recouvre notamment les 

maisons de retraite, les résidences universitaires, les foyers de travailleurs et les résidences 

autonomie.  

3° Pour la destination " commerce et activités de service " :  

- artisanat et commerce de détail 

La sous-destination « artisanat et commerce de détail » recouvre les constructions destinées 

aux activités artisanales de production, de transformation, de réparation ou de prestation de 

services, les constructions commerciales avec surface de vente destinées à la présentation 

ou à l'exposition de biens et de marchandises proposées à la vente au détail à une clientèle, 

ainsi que les locaux dans lesquels sont exclusivement retirés par les clients les produits 

stockés commandés par voie télématique. 

- restauration 
La sous-destination « restauration » recouvre les constructions destinées à la restauration 

sur place ou à emporter avec accueil d'une clientèle. 
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- commerce de gros 
La sous-destination « commerce de gros » recouvre les constructions destinées à la 

présentation et la vente de biens pour une clientèle professionnelle. 

- activités de services avec accueil d'une clientèle 

La sous-destination « activité de service avec accueil d’une clientèle » recouvre les 

constructions destinées à l’accueil d’une clientèle pour la conclusion directe de contrat de 

vente de services ou de prestation de services, notamment médicaux et accessoirement la 

présentation de biens. 

- hôtels 

La sous-destination « hôtels » recouvre les constructions destinées à l’accueil de touristes 

dans des hôtels, c’est-à-dire des établissements commerciaux qui offrent à une clientèle de 

passage qui, sauf exception, n’y élit pas domicile, des chambres ou des appartements 

meublés en location, ainsi qu’un certain nombre de services. 

- autres hébergements touristiques 

La sous-destination « autres hébergements touristiques » recouvre les constructions autres 

que les hôtels destinées à accueillir des touristes, notamment les résidences de tourisme et 

les villages de vacances, ainsi que les constructions dans les terrains de camping et dans 

les parcs résidentiels de loisirs.  

- cinéma 

La sous-destination « cinéma » recouvre toute construction répondant à la définition 

d’établissement de spectacles cinématographiques mentionnée à l’article L. 212-1 du code 

du cinéma et de l’image animée accueillant une clientèle commerciale.  

4° Pour la destination " équipements d'intérêt collectif et services publics " :  

- locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés 
La sous-destination « locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques 

et assimilés » recouvre les constructions destinées à assurer une mission de service public. 

Une partie substantielle de la construction est dédiée à l'accueil du public. Cette sous-

destination comprend notamment les constructions de l’Etat, des collectivités territoriales, de 

leurs groupements ainsi que les constructions des autres personnes morales investies d’une 

mission de service public. 

- locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés 
La sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés » recouvre les constructions des équipements collectifs de nature technique ou 

industrielle. Cette sous-destination comprend notamment les constructions techniques 

nécessaires au fonctionnement des services publics, les constructions techniques conçues 

spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou de services urbains, les constructions 

industrielles concourant à la production d’énergie. 

- établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale 

La sous-destination « établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale » 

recouvre les équipements d’intérêts collectifs destinés à l’enseignement ainsi que les 

établissements destinés à la petite enfance, les équipements d’intérêts collectifs hospitaliers, 

les équipements collectifs accueillant des services sociaux, d’assistance, d’orientation et 

autres services similaires. 

- salles d'art et de spectacles 

La sous-destination « salles d’art et de spectacles » recouvre les constructions destinées 

aux activités créatives, artistiques et de spectacle, musées et autres activités culturelles 

d’intérêt collectif. 

- équipements sportifs 

La sous-destination « équipements sportifs » recouvre les équipements d’intérêts collectifs 

destinées à l’exercice d’une activité sportive. Cette sous-destination comprend notamment 

les stades, les gymnases ainsi que les piscines ouvertes au public. 
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- lieux de culte 
La sous-destination « lieux de culte » recouvre les constructions répondant à des besoins 
collectifs de caractère religieux. 

- autres équipements recevant du public  

La sous-destination « autres équipements recevant du public » recouvre les équipements 

collectifs destinées à accueillir du public afin de satisfaire un besoin collectif ne répondant à 

aucune autre sous-destination définie au sein de la destination « Equipement d’intérêt 

collectif et services publics ». Cette sous-destination recouvre notamment les salles 

polyvalentes et les aires d’accueil des gens du voyage.  

5° Pour la destination " autres activités des secteurs primaire, secondaire ou tertiaire " :  

- industrie 
La sous-destination « industrie » recouvre les constructions destinées à l’activité extractive 

du secteur primaire, les constructions destinées à l’activité industrielle et manufacturière du 

secteur secondaire, ainsi que les constructions destinées aux activités artisanales du 

secteur de la construction ou de l’industrie. Cette sous-destination recouvre notamment les 

activités de production, de construction ou de réparation susceptibles de générer des 

nuisances. 

- entrepôt 
La sous-destination « entrepôt » recouvre les constructions destinées à la logistique, au 

stockage ou à l'entreposage des biens sans surface de vente, les points permanents de 

livraison ou de livraison et de retrait d'achats au détail commandés par voie télématique, 

ainsi que les locaux hébergeant les centres de données. 

- bureau 
La sous-destination « bureau » recouvre les constructions fermées au public ou prévoyant 

un accueil limité du public, destinées notamment aux activités de direction, de 

communication, de gestion des entreprises des secteurs primaires, secondaires et tertiaires 

et également des administrations publiques et assimilées. 

- centre de congrès et d'exposition 
La sous-destination « centre de congrès et d’exposition » recouvre les constructions 

destinées à l’événementiel polyvalent, l’organisation de salons et forums à titre payant. 

- cuisine dédiée à la vente en ligne 
La sous-destination “ cuisine dédiée à la vente en ligne ” recouvre les constructions 
destinées à la préparation de repas commandés par voie télématique. Ces commandes sont 
soit livrées au client soit récupérées sur place. 

 

Les locaux accessoires sont réputés avoir la même destination et sous-destination que le local 

principal. Pour les destinations ou sous-destinations visées aux alinéas 3°, 4° et 5°, les parties à 

usage « hébergement, loge ou logement directement liés et nécessaires aux activités » sont 

obligatoirement inclues dans le bâtiment principal et limités à un pourcentage maximum des surfaces 

de plancher ou à une surface de plancher définie maximale. 
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Chapitre II - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUa 
 
 
 
La zone AUa correspond au secteur de développement du centre-bourg. 
 
Elle est concernée par l’ « Orientation d’aménagement et de programmation » correspond à l’indice 

OA1 portant également sur deux zones Ub contigües et une AU, maintenue sur le centre-technique. 
 

 

Il est rappelé que : 
 

- dans les secteurs exposés à des risques naturels, indicés avec une répartition en deux 
classes (première lettre, B ou R) puis par types d’aléas (deuxième lettre, minuscule 
suivant B ou majuscule suivant R, liée à l’aléa), les dispositions définies au Chapitre I du 
Titre II sont applicables à toute occupation ou utilisation du sol.  

La zone est concernée par :  

- les secteurs soumis à des prescriptions spéciales :  

 Bv1 liés à des risques de ravinements ou ruissellements sur versant, très 

ponctuellement en bordure de la rue du 8 mai 1945 dans l’emprise de 

l’emplacement réservé pour son aménagement, 

 Br liés à des risques de retrait - gonflement des sols argileux. 
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SECTION I –  
Destination des constructions, usages des sols, natures d’activité  
 
 
Article AUa 1 – Interdiction de certains usages et affectations des sols, 
constructions et activités 
 
Dans les sous-secteurs exposés à des risques naturels, les prescriptions définies à l’article 1 du 
Chapitre I  « Dispositions applicables aux secteurs affectés par un risque naturel » du Titre II 
« Dispositions applicables à toutes les zones », sont opposables à toute occupation ou utilisation du 
sol. 

 
Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l'article AUa 2 sont interdites, notamment 
tous les aménagements, installations ou travaux non compatibles avec le caractère de la zone tels 
que : 

 
1. Les affouillements ou exhaussements de sol non liés à l’opération d’aménagement et de 

construction. 
 
2. Les terrains de camping caravanage et de stationnement de caravanes. 
 
3. Les garages collectifs de caravanes. 
 
4. Les dépôts de véhicules. 
 
5. Les habitations légères de loisirs ou modulaires et les résidences mobiles de loisirs. 
 
6. Les parcs de loisirs et aires de jeux privés ouverts au public. 

 

7. Les dépôts de toute nature et tout particulièrement les dépôts de matières brutes ou de 

récupération en plein air. 
 
8. L’implantation de pylônes et d’antennes, excepté les constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif. 
 
9. Les constructions et installations à destination d’exploitation agricole et forestière. 
 
10. Les constructions à sous-destination de commerce de gros, d’hôtels, d’autres hébergements 

touristiques et de cinéma. 
 

11. Les constructions à destination des autres activités des secteurs primaire, secondaire ou tertiaire, 
sauf à sous-destination de bureau. 

 
12. Les constructions à destination d’équipements d'intérêt collectif et services publics, sauf à sous-

destination d’établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale. 
 

13. Le changement de destination des locaux à usage ou sous-destination d’artisanat et commerce de 
détail et activités de service avec accueil d’une clientèle ou de bureau. 

 
14. Les annexes à l’habitation et les piscines. 
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Article AUa 2 - Limitation de certains usages et affectations des sols, 
constructions et activités 

 
Dans les sous-secteurs exposés à des risques naturels, les prescriptions définies à l’article 2 du 
Chapitre I  « Dispositions applicables aux secteurs affectés par un risque naturel » du Titre II 
« Dispositions applicables à toutes les zones », sont opposables à toute occupation ou utilisation du 
sol. 

 

Tous les usages et affectations des sols, constructions et activités sol sont admis, sauf ceux interdits à 

l'article AUa 1, ou, ceux suivants faisant l’objet de limitation : 
 
- si l’opération est compatible avec l’aménagement global et la cohérence de la zone AUa, ainsi 
qu’avec les principes définis par les « Orientations d’aménagement et de programmation » (pièce n° 3 
du PLU), 
 
1. Sous condition d’être compris dans un immeuble d’habitation ou d’hébergement (de type 

résidence autonomie ou résidence services ou maison intergénérationnelle) : 

- les locaux à sous-destination d’artisanat et de commerce de détail, et, d’activités de 
services avec accueil d’une clientèle, sous réserve de ne pas dépasser 300 m² de surface 
de vente par local,  

- les locaux à sous-destination de restaurant et de bureau 

- les locaux à sous-destination d’établissements d'action sociale. 
 
 
 

Article AUa 3 – Mixité fonctionnelle et sociale 
 

La zone AUa est concernée par la servitude de mixité sociale n° 1 ; les aménagements et 

constructions devront respecter la servitude liée au programme de logements à réaliser conformément 

au tableau inséré aux documents graphiques du Règlement (pièce 4.2). 

 

 

 

 

SECTION II –  
Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
 

Article AUa 4 – Volumétrie et implantation des constructions 

 
Article AUa 4.1 – Emprise au sol des constructions 
 

L’emprise au sol des constructions ne doit pas excéder 50 % de la surface de la zone AUa. 

 
 
Article AUa 4.2 – Hauteur maximale des constructions 
 

La hauteur des constructions correspond à la différence d’altitude mesurée verticalement entre l’égout 

de toit le plus haut du bâtiment et le sol naturel avant travaux.  

 

Sont exclus du calcul de la hauteur les ouvrages ou installations techniques, tels que les souches de 

cheminée, ventilation, machineries, dispositifs de mise en sécurité ou en accessibilité, silos, systèmes 

de production d’énergie renouvelable, dès lors qu'ils sont conçus dans l’objectif d’une bonne insertion 

au projet et site. 

 

La hauteur maximale des constructions mesurée à l’égout de toit est limitée à 14 mètres, sans 

dépasser R+2+attique avec un retrait en attique d’au moins 2 mètres par rapport au nu de la façade 

de l’étage inférieur, et sur toutes les façades. 
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Article AUa 4.3 – Densité minimale des constructions 
 

Non réglementé. 

 
 
Article AUa 4.4 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 

 
a) Règles générales  
 
Les constructions doivent être implantées soit : 

- sur la limite de référence des voies et emprises publiques existantes ou à créer ; 
- avec un recul minimum de trois mètres par rapport à la limite de référence des voies et 

emprises publiques existantes ou à créer . 
 
 

b) Règles particulières  
 
Afin d'adapter le projet en vue de son insertion dans le site, une implantation différente de la 
construction pour sa seule partie enterrée peut être admise pour la réalisation de stationnement en 
sous-sol. 
 
Sous réserve d’être adossés à une haie ou un mur implanté en clôture et d’avoir une emprise au sol 
inférieure à 10 m² et d’une hauteur inférieure à trois mètres, les petits ouvrages techniques liés au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif sont autorisés à s’implanter avec un recul 
inférieur à deux mètres afin de favoriser une meilleure intégration paysagère ou urbaine et/ou de tenir 
compte de l’implantation des constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin. 

 
 
Article AUa 4.5 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

a) Règles générales 
 
La distance comptée horizontalement du nu du mur de la construction au point de la limite parcellaire 
qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à 4,50 mètres afin notamment de conserver les 
haies existantes.  
 
 

b) Règles particulières 
 
Sous réserve d’être adossés à une haie ou un mur implanté en clôture et d’avoir une emprise au sol 
inférieure à 10 m² et d’une hauteur inférieure à trois mètres, les petits ouvrages techniques liés au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif sont autorisés à s’implanter avec un recul 
inférieur à deux mètres afin de favoriser une meilleure intégration paysagère ou urbaine et/ou de tenir 
compte de l’implantation des constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin. 

 
 
Article AUa 4.6 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 
sur une même propriété 
 

Non réglementé. 

 
 
Article AUa 4.7 – Objectifs de continuité visuelle, urbaine et paysagère attendus 

 
Non réglementé. 
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Article AUa 5 – Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

 
Article AUa 5.1 - Caractéristiques architecturales des façades et toitures des 
constructions ainsi que des clôtures 
 

L'article R.111-27 du Code de l'urbanisme visé dans les Dispositions Générales (Titre I) demeure 

applicable.  

 
DISPOSITIONS GENERALES 
 
La construction par son aspect général ou certains détails architecturaux devra respecter la typologie 
et le style de la région, ainsi que l’orientation générale des bâtiments existants alentour.  
 
L’implantation 
 
L’implantation de la construction devra respecter la topographie existante avant la construction.  
 
Les exhaussements ou affouillements seront limités à l’assise nécessaire à la construction et ne pas 
mettre en œuvre un talus de terre excédant 0,70 mètre de hauteur par rapport au terrain naturel avant 
construction dans les secteurs de faible pente. Lorsque la pente du terrain sur l’emprise de la 
construction est supérieure à 10 %, la construction devra être conçue et implantée de façon à 
respecter le terrain naturel et le site environnant (perceptions extérieures importantes), dans ce 
dernier cas, cette limite est portée à 1,20 mètre maximum et ne s’applique pas à l’accès de la 
parcelle, ni aux rampes d'accès aux garages. La pente des talus ne doit pas excéder 40%. Les talus 
devront être plantés.  
Les rampes d’accès au stationnement au sous-sol seront situées à l’intérieur du bâtiment. Toutefois, 
une rampe à l’extérieur pourra être admise dans le cas d’une mutualisation entre deux lots pour un 
seul des deux bâtiments. 
 
Les logements traversants seront privilégiés ; cette disposition ne s’applique pas à l’hébergement, 
ainsi qu’aux logements inférieurs à 50 m². Ils disposeront autant que possible d’un espace extérieur 
(terrasse, balcon, loggia, …) d’une profondeur d’au moins deux mètres en prolongement de l’espace 
de vie autant que possible. 
 
 
Les toitures 
 
Les toitures seront de couleur à dominante rouge pouvant être nuancée ou vieillie et d’aspect mat, 
conforme au nuancier présenté en Mairie. 
 
La pente des toitures sera obligatoirement comprise entre 35 % et 40 %.  
 
Les toitures à un seul pan sur bâtiment isolé sont interdites. 
 
Les toitures devront présenter un débord de 0,50 mètre sauf en limite séparative. Toutefois, sous 
réserve que soit justifiée la qualité architecturale du projet, des débords différents ou l’absence de 
débord pourront être autorisés. 
 
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux toitures-terrasses végétalisées, aux verrières, ainsi qu’aux 
toitures-terrasses à conditions qu’elles soient : 

- utilisables (espace accessible et aménagé, de vie extérieure), 
- partielles d’une surface inférieure à 20 % de l’ensemble de la surface couverte,  
- totales ou partielles avec plus de 80 %, sous condition d’être végétalisées et intégrées à la 

composition architecturale du projet et à son environnement, sauf dans le cas d’installation de 
panneaux photovoltaïques. 
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Les matériaux et couleurs (y compris clôtures) 
 
Les matériaux et couleurs utilisés devront s’harmoniser avec les éléments du voisinage immédiat 
(bâtiments existants et campagne environnante) et donc s’inscrire dans la même gamme de teintes et 
la même tonalité. Les couleurs seront conformes au nuancier présenté en Mairie. 
 
L’emploi en grandes surfaces de couleurs tranchant sur l’environnement est interdit. 
 
L’emploi à nu, à l’extérieur de matériaux fabriqués en vue d’être recouverts d’un parement ou enduit 
(carreaux de plâtre, briques creuses, plant de ciment,...) sont interdits. 
 
 
Les clôtures 
 
Les clôtures ne dépasseront pas une hauteur de 2 mètres. Elles seront constituées par des grilles ou 
des grillages, ou encore par une murette d’une hauteur maximum de 0,60 mètre, surmontée d’un 
dispositif à claire-voie de conception simple et pourront être doublées par des haies. Tout 
aménagement occultant autre que des plantations (exemples : canisses, bâche et toiles diverses) est 
interdit. Elles devront être traitées en harmonie avec la construction principale et le site environnant.  
 
Un mur en maçonnerie enduite avec couvertine peut être autorisé : 

- à « la limite de référence », sous réserve de ne pas dépasser 1,70 mètre, sauf en prolongement 
d’un bâti ancien ou d’un mur ancien d’une hauteur supérieure. Dans ce cas, sa hauteur sera la 
même que celle du mur existant à prolonger sans toutefois dépasser 2 mètres.  

- en limite séparative sans toutefois dépasser 2 mètres. 
 
Les murets et murs seront pleins et de hauteur régulière sauf pour des raisons de topographie. Ils 
devront être obligatoirement enduits sauf si réalisés en pierre. 
 
Les portails d’accès automobiles et portillons devront être traités en cohérence avec la clôture et/ou la 
construction principale (matériaux, couleurs, dimensions…).  
 
Tous les dispositifs de clôture permettront le passage de la petite faune : garde suffisante en hauteur 
par rapport au terrain naturel ou dispositif ponctuel de passage dans le cas de murets. 
 
 
Les boîtes aux lettres et coffrets techniques 
 
Les boîtes aux lettres et autres coffrets techniques notamment liés au raccordement aux réseaux 
seront intégrés au dispositif de clôture.  
Dans le cadre d’une opération d’aménagement d’ensemble, l’implantation des boîtes aux lettres sera 
intégrée à la conception du projet. 
 
 
Les antennes et autres installations techniques 
 
Les antennes et appareils de télécommunications devront être placés de façon discrète par rapport 
aux perceptions depuis le domaine public, ainsi que toutes autres installations techniques.  
 
 

Article AUa 5.2 – Patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à mettre en 
valeur ou à requalifier 
 

Non réglementé. 

 

 

Article AUa 5.3 – Règles alternatives 
 

L’aspect des équipements publics et d’intérêt collectif 
Les dispositions des articles 5.1 et 5.2 pourront être adaptées pour des équipements publics 
notamment dans un objectif d’image signal ou repère, mais aussi au regard de son fonctionnement. 
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Article AUa 5.4 – Performances énergétiques et environnementales des 
constructions 

 
Energie et développement durable des constructions 
 

Les dispositions énoncées précédemment pourront être adaptées pour favoriser les constructions 

remplissant des critères de performance énergétique ou comportant des équipements de production 

d'énergie renouvelable, ou dont la conception vise un objectif de développement durable, sous 

réserve d’une bonne insertion dans le site (forme et couleur des constructions environnantes, 

traitement paysager…). 

 

Les équipements liés aux énergies renouvelables (capteurs solaires, photovoltaïques, vérandas etc.) 

doivent être intégrés et adaptés à la logique et à la composition architecturale des constructions et à 

leur environnement patrimonial et paysager. 

 

Pour les constructions nouvelles, ces équipements feront partie du projet architectural global du 

bâtiment qui sera apprécié en tant que tel. 

 

 

 

Article AUa 6 – Traitement environnemental et paysager des espaces non-bâtis 
et abords des constructions 

 
Article AUa 6.1 – Surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables 

 

L’imperméabilisation des espaces libres ou non bâtis sera limitée au maximum.  

 

Les aires de stationnement automobiles aménagées à l’air libre seront engazonnées ou réalisées 

avec des matériaux perméables - les teintes sombres seront limitées pour les revêtements de sols -, 

et, plantées d’arbres de haute tige sur la base d’un arbre pour quatre places. Toutefois, cette 

disposition ne sera pas applicable dans le cas d’aménagement : 

- sur dalle liée au stationnement en sous-sol ; les plantations d’arbres seront compensées dans 

des espaces proches ; 

- de pergolas ou autres systèmes d’ombrage des places de stationnement. 

 

Il est exigé une surface minimale de pleine terre de 30 % de la surface de la zone AUa.  

 

Le coefficient de biotope par surface correspondant à l’espace planté en multistrate doit être supérieur 

à 0,50. 

 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux équipements d’intérêt collectif ou services publics. 

 

 

Article AUa 6.2 – Espaces libres et plantations, aires de jeux et de loisir 
 
Paysagement des espaces libres 
 
Les espaces libres correspondent à la superficie du terrain non occupée par l’emprise des 
constructions. Ils nécessitent un traitement paysager, composé d’aménagements végétaux et 
minéraux notamment, pouvant accueillir des cheminements piétons, des aires de jeux et de détente et 
servir pour la gestion des eaux pluviales.  
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En ce qui concerne l'aspect quantitatif 
La superficie d’espaces verts plantés et perméables en pleine terre doit comporter les trois strates : 
arborée, arbustive et herbacée.  
 
Il est exigé un arbre de haute-tige ou cépée par tranche de 100 m² de terrain comptant dans la 
surface de coefficient de biotope. 
 
La plantation d’arbres de haute tige à feuilles caduques choisis parmi les espèces locales et fruitières 
est particulièrement recommandée. 
 
En ce qui concerne l'aspect qualitatif 
 

En cas de retrait des constructions par rapport à la limite de référence définie à l’article 4.4 du présent 
règlement, cet espace de retrait doit faire l’objet d’un traitement paysager végétal ou minéral cohérent 
et en harmonie avec le paysage de la rue. 
 
 
Dispositions particulières 
 
Les haies et arbres 
Lorsque les haies végétales tiennent lieu de clôtures, celles-ci doivent être vives et mixtes, c'est-à-dire 
constituées d’au moins trois espèces buissonnantes, dont une majorité à feuilles caduques en y 
intercalant des arbustes ou arbres à fleurs évoluant avec les saisons et en excluant toutes essences 
étrangères à la région. Les haies constituant des pare-vents ou des pare-vues comportant des 
espèces à feuillage persistant sont autorisées sur quinze mètres. 
 
 
 

Article AUa 7 - Stationnement 

 
Il est rappelé que la règle générale et les modalités d’application sont définies dans le sous-titre 2 du 

titre I – Dispositions générales. 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux caractéristiques du projet doit être assuré par des 

installations propres hors des voies publiques. 

 

Pour les véhicules automobiles, il est exigé : 
 

- 2 places par logement, non fermées (couvertes mais pas de box ou garage), sauf logement 
social où 1 place minimum est à aménager par logement pour les programmes de 
logements locatifs financés par des prêts aidés par l’Etat.  

Le nombre de places défini par les dispositions précédentes est à adapter en fonction des 
besoins dans le cas d’un projet de résidence séniors (hébergement ou logement). 

 
 

Pour le stationnement vélos, il est exigé pour tout immeuble de logements, l’aménagement d’un local 

ou emplacement couvert affecté aux deux roues non motorisés, accessible et fonctionnel, conforme à 

la réglementation en vigueur. 
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SECTION III –  
Equipements et réseaux 
 
 
Article AUa 8 – Desserte par les voies publiques ou privées 

 
Article AUa 8.1. Desserte 

 
Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou 
privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou des 
aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la 
circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
 

Article AUa 8.2 Accès 
 
Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes 
utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des 
accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet peut n'être autorisé que sous 
réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. 
 
 
 

Article AUa 9 – Desserte par les réseaux 
 

Article AUa 9.1 - Alimentation en eau 
 
Toute construction à usage d’habitation ou qui requiert une alimentation en eau potable doit être 
raccordée au réseau public de distribution d’eau potable par une conduite de caractéristiques 
suffisantes, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. 
 
Toute construction, travail, ouvrage ou installation dont la destination ou la nature peut présenter des 
risques de pollution vis-à-vis du réseau public doit être équipé d'un dispositif de protection contre les 
retours d'eau conforme à la réglementation en vigueur. 
 
 

Article AUa 9.2 - Assainissement 
 
1 - Eaux usées 
 
Toute construction doit obligatoirement être raccordée au réseau d'assainissement conformément à 
l'article L 1331-1 du Code de la Santé Publique.  
 
L’évacuation des eaux usées autres que domestiques dans le réseau public d’assainissement, si elle 
est autorisée, sera, en tant que de besoin, assortie d’un pré-traitement approprié à la composition et à 
la nature des effluents. 
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2 - Eaux pluviales  
 
L’assainissement des eaux pluviales doit être conforme à la règlementation en vigueur et au zonage 
d’assainissement (document présenté en pièce 5.2 « Annexes » du PLU). 
 
Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du 
propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain.  
 

La gestion des eaux pluviales doit être réalisée à la parcelle avec un rejet dans le sous-sol après 

traitement visant à assurer la qualité des rejets et dimensionnement suffisant du système d’infiltration 

sous réserve de la faisabilité technique de l’infiltration.  

 

Lorsque l’infiltration n’est techniquement pas possible, le rejet des eaux pluviales doit être effectué 

dans le milieu naturel superficiel (fossé, cours d’eau…) sous réserve de compatibilité avec le milieu 

récepteur avec un traitement préalable visant à assurer la qualité des rejets, un débit de fuite limité et 

une rétention conformément au zonage d’assainissement.  

 

Lorsque l’infiltration n’est techniquement pas possible et en cas d’impossibilité de rejet au milieu 

superficiel, un rejet dans un réseau de collecte sera admis sous réserve que le raccordement soit 

gravitairement possible, d’un traitement préalable visant à assurer la qualité des rejets, d’une rétention 

et d’un débit de fuite limité. 

 

Des prescriptions techniques particulières, notamment l’utilisation des eaux pluviales de toiture pour 

l’arrosage par exemple ou l’usage domestique réservé aux sanitaires et électroménagers hors 

équipements publics, pourront être recommandées afin de limiter les incidences des raccordements 

sur les ouvrages publics ou privés et de ne pas aggraver la servitude naturelle d’écoulement des eaux 

pluviales instituée par les articles 640 et 641 du Code Civil. 
 
 

Article AUa 9.3 - Electricité  
 
Les branchements et raccordement d’électricité, doivent être établis en souterrain. 
 
 

Article AUa 9.4 - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Toute construction nouvelle ou opération d’aménagement doit pouvoir être raccordée aux réseaux de 
communications électroniques très haut débit (THD), notamment à la fibre optique, et haut débit (HD) 
quand ils existent. En conséquence, des dispositifs de branchement seront installés depuis le 
domaine public jusqu’à la construction ou le lot à desservir.  
 
Lorsque le développement des réseaux est programmé et permettra d’assurer la desserte à court 
terme, les dispositifs de raccordement seront prévus en attente pour les opérations d’aménagement. 
Les réseaux et raccordements doivent être établis en souterrain. 

 


